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Appel à une manifestation de rue :
LLaa ddyynnaammiiqquuee KKppooddzzrroo vveeuutt ffaaiirree ddiivveerrssiioonn

Depuis quelques jours l'af-
faire sur la convocation
d'Agbéyomé Kodjo devant la
justice défraie la chronique.
Certaines informations selon
lesquelles Agbéyomé aurait
pris la poudre d'escampette
ont circulé au point de semer
un flou dans l'esprit des
Togolais. Qu'est-ce qui justi-
fierait la fuite du candidat de
la Dynamique Mgr Kpodzro
(DMK) ? Cette information a
été clarifiée par la porte-
parole Brigitte Adjamagbo-
Johnson qui a rassuré
qu'Agbéyomé était toujours
au pays.

Pour avoir refusé de
répondre à la convocation
du doyen des juges d'ins-
truction, la justice s'est vue
dans l'obligation de déliv-
rer un mandat d'arrêt cont-
re lui. Un mandat d'arrêt
qui continue de susciter
débat au sein de l'opinion.

Face à cette situation, la
DMK sort de son silence
pour estimer que ce mandat
est un ''acharnement judi-
ciaire'' dont fait l'objet son
candidat. Pire, Brigitte et

ses congénères défient la
justice arguant que leur
candidat ne doit plus se
présenter devant une justice
sous ordre.

Pour la  DMK, Agbéyomé
est le président élu. Cette
position de la dynamique
Mgr Kpodzro prouve à suf-
fisance qu'elle continue de
contester les résultats du
scrutin présidentiel du 22
février 2020.

Or, au sortir de la troisiè-
me convocation devant la
justice, la dynamique a été
sommée de ne plus contes-
ter ces résultats et de se
mettre à la disposition de la
justice.

Aujourd'hui, la

Dynamique continue de
crier sur tous les toits en
réclamant mordicus une
prétendue victoire. Ce qui
blesse les sensibilités et
donne lieu à des réflexions,
c'est le fait que, la DMK ait
eu le toupet de lancer un
appel à une marche. Dans
son irréalisme, la DMK
pense à une grande mobili-
sation qui pousserait le pou-
voir à la démission. Jusqu'où
Agbéyomé Kodjo et ses
hommes pensent-ils aller
dans leurs contestations
baroques ? 

La question vaut son
pesant d'or puisqu'un nou-
veau bras de fer semble
refait surface avec l'appel

à une manifestation poli-
tique dans le contexte de la
pandémie du coronavirus.
Une chose parait évidente.
La DMK est en train de
montrer son vrai visage
avec des relents funestes
aux Togolais qui ont compris
ses manèges. Agbéyomé
Kodjo, le principal cerveau
de ce regroupement a,
aujourd'hui, toutes les pei-
nes du monde de se défaire
de son manteau d'un chef
qui aime imposer ses desi-
derata sans aucune formule
de politesse. Avec l'entête-
ment de ses membres qui
veulent à tout prix marcher,
il est clair comme l'eau de
roche que la DMK est en
passe de s'adjuger une vic-
toire qu'elle n'a jamais eu
lors de l'élection présiden-
tielle.

Les manipulations et
intoxications des membres
de la dynamique qui pen-
sent mettre le pays à feu et
à sang n'auront aucun inci-
dent sur le choix du peuple.
Le peuple togolais a fait un
choix judicieux en votant à
une majorité écrasante

Faure Gnassingbé le 22
février 2020.

Agbéyomé a été tout sim-
plement dégonflé et toute
honte bue, il pense monter
les campagnes de dénigre-
ment à l'encontre du pou-
voir qui est resté serein. La
roue de l'histoire tourne et
les Togolais ne sont pas
amnésiques au point d'ou-
blier les simagrées de
Kodjo Agbéyomé et sa
bande à la tête de laquelle
se trouve un vieillard de
prélat sans orientations.

Pour l'instant, aucune date
n'a été donnée pour une
quelconque manifestation
politique de ce groupement.

Dans tous les cas, le minis-
tère de l'administration ter-
ritoriale n'a pas encore
donné son aval pour un tel
projet. Et si la DMK se veut
être une entité légaliste, le
bon sens voudrait qu'elle
respecte les instructions
données par la justice selon
lesquelles nul ne peut plus
contester les résultats du
scrutin présidentiel du 22
février 2020.

ALASSANI A.

Gabriel Messan Agbéyomé Kodjo

Décès du Premier Ministre Ivoirien, Amadou Gon Coulibaly :
FFaauurree GGnnaassssiinnggbbéé aa aassssiissttéé aauuxx oobbssèèqquueess ddee ll''iilllluussttrree ddiissppaarruu àà KKoorrhhooggoo

Alors qu'ils étaient en plein
conseil des ministres, le PM
Amadou Gon Coulibaly a
rendu l'âme suite à une crise
cardiaque.

Une mort subite qui a créé
une consternation au sein de
l'opinion ivoirienne et inter-
nationale. Il a donc été
conduit à sa dernière demeu-
re vendredi dernier à
Korhogo, sa ville natale. Les
obsèques de Gon Coulibaly
se sont déroulées en présen-
ce de plusieurs personnalités
dont le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé.

Avec plusieurs hautes
autorités, Faure Gnassingbé
a participé à la grande
prière musulmane qui s'est
déroulée à la mosquée
Centrale de la ville. Il était
aux côtés de son homologue
Alassane Dramane
Ouattara. Le Chef de l'Etat

a également assisté à l'inhu-
mation d'Amadou Gon
Coulibaly.

Le président de la

République Faure
Gnassingbé a profité de
l'occasion pour présenter,
au nom du peuple togolais

et en son nom personnel ses
condoléances au Président
Alassane Dramane
Ouattara, à la famille éplo-

rée et à toute la nation ivoi-
rienne.

Parmi les membres de la
délégation, qui ont accom-
pagné le Chef de l'Etat
figurent des collaborateurs
comme Yark Damehane,
ministre de la sécurité,
Gilbert Bawara de la fonc-
tion publique, Sani Yaya,
Ministre de l'Economie et
des finances et Reckya
Maidougou, Conseillère du
Président de la République.

La Rédaction

Une vue de l’assistanceLe Président Faure Gnassingbé (g) lors de la cérémonie

La dépouille du PM ivoirien Amadou Gon Coulibaly
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Modalité d'évaluation pour l'année 2019-2020 :
LLee ggoouuvveerrnneemmeenntt ssiittuuee lleess ééllèèvveess ddeess
ccllaasssseess iinntteerrmmééddiiaaiirreess  ssuurr lleeuurr ssoorrtt 

Impact du Covid-19 sur l'économie nationale:

Le 16 juillet dernier les
acteurs du Conseil National
du Crédit (CNC) se sont
réunis pour faire le point de
la crise sanitaire sur l'écono-
mie et le social. Au cours de
cette rencontre, les acteurs
ont analysé les impacts éco-
nomiques et financiers de la
pandémie du Covid-19, la
mise en œuvre des disposi-
tions prises par le gouverne-
ment, la Banque Centrale
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (BCEAO), la Banque
Ouest Africaine de
Développement (BOAD) et
les mesures susceptibles de
contribuer à la relance de
l'économie nationale.

Sani Yaya, ministre de
l'Economie et des Finances
qui a pris une part active à
cette assise a saisi l'occa-
sion pour  dresser le
tableau de l'environnement

macro-financier dans ce
contexte de la pandémie
de la Covid-19.

Pour le ministre Sani
Yaya, de grandes incertitu-
des entourent la gravité et
la durée de la crise écono-
mique qui pourrait engen-
drer une crise financière
de grande ampleur.

Il a expliqué que sur le
plan national, les projec-
tions laissent apparaître
une forte décélération de
l'activité économique, avec
une perte de croissance de
4,2 points de pourcentage.
Selon le ministre Sani
Yaya, le taux de progres-
sion de l'activité écono-
mique est révisé à 1,3%
pour l'année 2020, contre
une prévision initiale de
5,5%, après un taux de
5,3% enregistré en 2019.

" Si cette prévision se
confirme comme nous le

craignons, ce sera le taux
de croissance le plus faible
de l'histoire économique du
Togo au cours de ces dix
dernières années. Je rap-
pelle que le taux de crois-
sance économique au cours
de la décennie passée s'est
établi à 6%, en moyenne "
a-t-il souligné tout en rap-
pelant que les secteurs les
plus touchés par cette pan-
démie sont principalement
le secteur tertiaire, avec
une contribution à la crois-
sance de 0,4%, pour une
prévision initiale de 3,9% ;
le secteur secondaire, avec
une contribution nulle à la
croissance économique,
contre une prévision initiale
de 0,7%.

Pour ce qui concerne l'a-
griculture, " sa contribution
au PIB serait de 0,9%,
contre une prévision initiale
de 0,8% " selon le ministre

de l'économie et des finan-
ces.

Il a aussi fait savoir que
le gouvernement a pris des
mesures fiscales, douaniè-
res et sociales. Le ministre
a conclu en rassurant qu'un
Fonds National de
Solidarité et de relance
économique doté d'un
montant  de 400 milliards
de francs CFA a été créé.
Ce  fonds selon Sani Yaya
est alimenté par le gouver-
nement, les partenaires
internationaux, le secteur
privé national et interna-
tional ainsi que toutes les

bonnes volontés. Ce fonds
a permis de créer les
conditions d'une bonne
prise en charge par les
hôpitaux des malades de
la Covid-19, de renforcer
la résilience sociale des
populations, à travers la
mise en œuvre du pro-
gramme de transferts
monétaires dénommé
"Novissi" et de prendre en
charge des factures d'eau
et d'électricité pour les
couches les plus vulnéra-
bles, entre autres.

Nouvelle Opinion

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances

Avec l'avènement de la
pandémie à coronavirus, l'an-
née académique 2019-2020
a voulu prendre une autre
tournure. Mais de justesse,
elle a été sauvée par les
efforts du gouvernement en
partenariat avec l'ensemble
du corps enseignant.

Aujourd'hui cette année
scolaire, malgré le Covid-19
qui continue par circuler, tire
petit à petit à sa fin. Si les
candidats des classes d'exa-
men ont encore quelques
semaines à passer sur les
bancs, ceux des classes inter-
médiaires quant à eux,
n'auront plus à se soucier
pour la suite.

Et pour cause, il a été
annoncé dans un communi-
qué du gouvernement que
leur évaluation se fera sur la
base des résultats scolaires
obtenus lors des deux pre-
miers trimestres pour le pri-

maire et le premier cycle du
secondaire.

C'est enfin officiel ; le gou-
vernement dans sa stratégie
de lutte contre la pandémie
à coronavirus met fin à l'a-
venture des élèves des clas-
ses intermédiaires. Ceux-ci
ne peuvent reprendre les
cours qu'en octobre 2020.

Les cours ne reprendront
plus cette année dans les
classes de passage. Une
décision qui émane d'un
communiqué conjoint du
Ministre de l'Enseignement
technique, de la formation et
de l'insertion professionnelle

et du Ministre des
Enseignements primaires et
secondaires.

Ainsi selon ce communiqué,
ces apprenants seront
confrontés à une évaluation
spéciale qui  se fera sur la
base des résultats scolaires
obtenus lors des deux trimes-
tres pour le primaire et le
premier cycle du secondaire.

Pour ce qui concerne les
élèves de la classe de secon-
de, de première et de ceux
des deuxièmes années de
formation professionnelle, les
enseignants se baseront sur
la moyenne du premier

semestre et des notes des
évaluations continues du
semestre suivant. Au passa-
ge, ce même communiqué,
précise que cette décision
est applicable à tous les
établissements publics, pri-
vés, confessionnels et privés
laïcs du Togo.

Elom

Les ministres Bagbiègue Taïrou ....                                     ...et Atcha-Dédji Affoh

SSaannii YYaayyaa ffaaiitt ll''ééttaatt ddeess lliieeuuxx 



NATION

NOUVELLE OPINION - N°676 du 20 Juillet 2020 5

Accès à l'eau potable en milieu rural : 
LLaa FFrraannccee aappppuuiiee llee TTooggoo ppoouurr pplluuss ddee rreennffoorrcceemmeenntt

Le 16 juillet dernier,
l'Agence Française de
Développement (AFD) a
octroyé un montant de 10
millions d'Euros soit 6,5
milliards de francs CFA au
gouvernement togolais. Un
geste qui s'inscrit dans le
cadre de la seconde phase
du projet d'amélioration
scolaire et rural dans les
régions des savanes et de la
Kara (PASSCO).

Après la signature de la
convention PND-EAU/AFD,
il y a de cela un mois, et
qui a permis de réhabiliter

près de 500 forages et
ériger 100 latrines au pro-
fit de 70 000 personnes
dont 25 000 écoliers, l'AFD
appuie de nouveau le
Togo. Un appui qui va tou-

jours dans le sens de l'ac-
cès à l'eau potable surtout
en milieu rural.

Pour cette fois-ci, il s'agi-
ra de réaliser 400 nou-
veaux forages à motricité

humaine, de réhabiliter
200 existants et de cons-
truire 200 latrines commu-
nautaires pour le bien-être
des populations.

Un véritable objectif que
s'est fixé le Chef de l'Etat
et son gouvernement.
Représentant le gouverne-
ment à cette signature de
convention, le ministre de
l'économie et des finances
Sani YAYA n'a pas manqué
de remercier les premiers
responsables de l'agence
pour leurs multiples sou-
tiens vis-à-vis du Togo. Un
soutien qui selon lui renfor-

ce les liens d'amitié entre
le Togo et la France d'une
part, et qui d'autre part
cadre bien avec la vision
du Chef de l'Etat, celle de
faire en sorte que chaque
Togolais où qu'il se trouve
ait accès à l'eau potable
en quantité, sur une distan-
ce de moins de 500 mèt-
res.

Rappelons au passage
que le taux d'accès à l'eau
potable est de 56%, avec
de fortes disparités selon,
les milieux.

Elom

Echange de documents après la signature

Avec l'ouverture à l'in-
vestissement privé dans la
Nouvelle Société
Cotonnière du Togo (NSCT),
le groupe Olam a pris le
contrôle de cette société
qui a apporté un plus à l'é-
conomie togolaise. Olam se
félicite de la confiance que
le Togo place en son groupe
et veut saisir cette opportu-
nité  pour augmenter la
capacité de production des
agriculteurs à travers la
NSCT.

Et aussi contribuer à l'a-
mélioration des rende-
ments pour en arriver à un
plein potentiel du coton
sous le leadership du Chef
de l'Etat et de son gouver-
nement. Un engagement et
une détermination d'Olam
qui permettra dans les
jours à venir aux acteurs
de la chaine de mieux jouir
de leur travail quotidien.

Le 8 juillet dernier, les
premiers responsables de
ce groupe, à travers un
communiqué, sont revenus
sur ce secteur du coton qui
regorge d'importantes
opportunités de croissance.
Un secteur qui, selon les
responsables d'Olam,
pourra apporter plus à l'é-
conomie togolaise. Ce
groupe qui est l'actuel lea-

der mondial de l'alimenta-
tion et de l'agro-industrie
a eu à faire ses preuves un
peu partout dans plusieurs
pays d'Afrique de l'Ouest
et de l'Est.

Olam veut apporter un
impact positif au monde
agricole du Togo, vu ce qui
a été fait aux Etats-Unis,
en Inde, en Chine, passant
par l'Australie et d'autres
pays producteurs et
consommateurs de coton.
Raison pour laquelle à tra-
vers ce même communiqué,
les responsables d'après
leur expérience, n'ont pas
manqué de dire que la

capacité de la NSCT peut
être renforcée afin d'éta-
blir un partenariat entre
eux et les agriculteurs
togolais  dans le but
d'augmenter davantage
le rendement, d'améliorer

les revenus agricoles et de
développer une relation
mutuellement bénéfique
pour accroitre simultané-
ment les moyens de subsis-
tance des petits produc-
teurs de coton.

C'est dire aujourd'hui
que le Togo a fait le bon
choix qui lui permettra
d'atteindre l'objectif de
l'axe 2 du Plan National
de Développement (PND).
Un plan qui a été lancé en
mars 2018 par la Chef de
l'Etat Faure Essozimna
Gnassingbé et qui ambi-
tionne de transformer de
façon structurelle l'écono-
mie togolaise pour une
croissance forte, durable,
résiliente, inclusive, créatri-
ce d'emplois décents pour
tous et induisant l'amélio-
ration du bien-être social.

Elom

Togo/Filière cotonnière :
Olam ppour ll'amélioration ddes rrendements 
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Table ronde virtuelle sur le Covid-19 :
Les jjournalistes oont ééchangé ssur lles aastuces dde llutte ccontre lla ppandémie

Une table ronde virtuelle a
eu lieu le 15 juillet 2020 sur
l'initiative de Africa CDC
Afrique (Centre Africain et de
Prévention des maladies : une
division technique de l'UA) en
collaboration avec Global
Health Advocacy Incubator et
DB Consulting Sénégal
(Agence de Relations
publiques).

Cette rencontre virtuelle
qui a connu la participation
de dix pays d'Afrique fran-
cophone avait pour thème : "
couverture médiatique du
covid-19 : Mesures sociales
et de santé publique-intérêt,
besoins et obstacles pour les
journalistes d'Afrique

Francophone ". Celle-ci a
offert aux journalistes une
opportunité d'échanger sur
les idées et astuces de repor-
tages avec leurs confrères et
experts impliqués dans la
lutte contre le covid-19. Les
journalistes ont eu droit à
l'exposé du Dr Benjamin

Goudalbaye, chef de la divi-
sion santé au niveau de CDC
Afrique de l'UA.

Dans son développement
l'éminent docteur s'est de
prime abord, demandé si les
communautés comprennent
pourquoi les mesures sont
nécessaires. Il a également

relevé les obstacles et les
impacts dans la lutte contre
la pandémie du coronavirus.
Benjamin Goudalbaye n'a
pas manqué de parler de
confinement partiel et géné-
ral avec les perturbations
économiques que cela aurait
engendré. Il a aussi fait une
analyse approfondie sur les
systèmes clé de détection du
virus.

Plusieurs interrogations ont
fait l'objet de cette table
ronde à savoir comment
confiner ? Est-ce que les sys-
tèmes de santé sont en mesu-
re de prendre en charge la
pandémie ? Le Docteur
Goudalbaye a donc insisté
sur le fait que le rôle du jour-

naliste est très important
dans la lutte contre l'épidé-
mie du coronavirus.

L'objectif de cette table
ronde in fine, était de fournir
aux journalistes africains de
la région francophone une
plateforme unique d'échan-
ges et de partage d'expé-
riences aux fins d'analyser
les opportunités et les défis
liés à leur mission journalis-
tique dans le contexte de la
pandémie du covid-19.

Ainsi, l'exposé du docteur
a été suivi de partage d'ex-
périence de plusieurs journa-
listes qui ont pris une part
active à cette rencontre vir-
tuelle.

ALASSANI A.

Mise en œuvre des ODD : 
Le TTogo pparmi lles bbons éélèves

Pour un monde  sociale-
ment équitable, économique-
ment prospère, inclusif, il a été
adopté en septembre 2015
par l'ONU les 17 Objectifs de
Développement Durable
(ODD). Une décision qui a
emboité le pas à celle des
objectifs du millénaire dont le
but était de couvrir les grands
enjeux humanitaires (réduc-
tion de la pauvreté, de la
faim, des maladies et de l'ac-
cès à l'éducation).

Aujourd'hui, cet agenda
de développement a fait ses
preuves sur la réduction de
la pauvreté ainsi que la
faim. Bien qu'il y ait une
avancée, les OMD ont éga-
lement montré leur limite.
D'où la mise sur pied de ces
ODD qui ont bien voulu s'at-
taquer aux grands défis
mondiaux dans leur ensem-
ble. Et pour y arriver, les
Nations Unies ont fait béné-
ficier ce programme des
ODD à bon nombre de pays
dont le Togo fait bon élève
dans six des objectifs sur 17,
et ceci avec des résultats
nettement perceptibles.

Ces six objectifs sont : l'ac-
cès à l'eau salubre et l'assai-
nissement ; l'accès à une
énergie propre et d'un coût
abordable ; la création de
villes et de communautés
durables ; la production et la
consommation responsable ;

la production de la faune et
de la flore terrestre et le
renforcement des partenai-
res pour les objectifs mon-
diaux.

L'accès à l'eau salubre et
l'assainissement  

A travers cet objectif (6),
le Togo est arrivé à  réhabi-
liter 2491 anciens forages
équipés de pompes à motri-
cité humaine et a construit
906 autres pour le bien-être
des populations.

Au niveau de la préserva-
tion des ressources en eau,
nombreuses sont les installa-
tions qui ont été faites par le
gouvernement togolais. L'on
peut citer entre autre : l'ins-
tallation d'instruments de
mesures à travers la gestion
intégrée des ressources en
eau ; la mise en place des
bassins de la Volta et du
Mono dans le cadre de la
coopération pour la gestion
des eaux transfrontalières.

En matière d'assainisse-
ment, il y a l'aménagement
du quatrième lac qui a
contribué à embellir les
quartiers environnants.
Notons que toutes ces réali-
sations ont permis de porter
le taux de desserte en eau
potable à 56%, avec de for-
tes disparités selon, les
milieux.

L'accès à une énergie
propre et d'un coût aborda-
ble

Sur ce niveau, le gouver-
nement a mis en place une
politique énergétique cohé-
rente et réaliste. C'est ce qui
lui a permis de lancer en
2017  le projet " CIZO "
dont le but est de fournir à
de l'électricité à plus de 02
millions de personnes. C'est
dire que le pays  ambitionne
un accès universel de tous les
togolais à l'électricité d'ici
2030 avec un taux d'accès
de 100%  au cours des dix

prochaines années.
Aussi, au cours de la

période 2017-2018, les
initiatives du gouvernement
ont permis de mettre sur
pied un projet d'électrifica-
tion pour 271 localités rura-
les sur la période 2017-
2018. Quatre (04) microcen-
trales solaires photovol-
taïques d'une puissance tota-
le cumulée de 600 KWc ont
été également installées de
même que 10.000 lampa-
daires solaires dans les 05
régions du Togo.

Villes et  communautés
durables 

Pour l'ODD 11 le gouver-
nement togolais sous le lea-
dership du Chef de l'Etat
Faure Gnassingbé, a doté
plus de 5000 habitants de
schémas directeurs d'aména-
gement et d'urbanisme
(SDAU). Cette dotation est
passée de 31% en 2015 à
37% en 2017. Aussi très
préoccupé par le bien-être
de sa population, le  Togo, à
travers ce programme des
ODD, a permis la construc-
tion de 540 logements
sociaux.

Dans la même directive, un
centre d'enfouissement tech-
nique d'une capacité de
250.000 tonnes d'ordures
ménagères par an a été
installé. Ceci dans l'intention

d'assurer une bonne  gestion
efficace des ordures ména-
gères afin de mieux proté-
ger l'environnement dans son
ensemble.

Production et consomma-
tion responsable 

Au niveau de la production
et la consommation respon-
sable qui est  l'ODD 12
parmi les 17, le gouverne-
ment togolais a dans son
plan d'action, irrigué plus de
1343 ha de périmètres et
de bas-fonds, avec la maîtri-
se totale de l'eau. Aussi il a
aménagé sur une superficie
de 1729 ha, des zones d'a-
ménagement agricole plani-
fiée (ZAAP) qui sont au nom-
bre de 20. Ce qui a permis
à 2561 producteurs d'accé-
der  facilement à la terre.

Préservation  et restaura-
tion  des écosystèmes ter-
restres

Sur ce point, le Togo à tra-
vers l'ODD 15  a permis
d'augmenter la part des
superficies des écosystèmes
protégés. De 7% en 2011,
elle est passée à 7,4% en
2015. La superficie des
forêts aménagées, enrichies
ou restaurées, s'est élevée à
7595 ha. 11.712 ha ont été
développés pour l'agrofo-
resterie et 450.000 ha de

Le Président Faure Gnassingbé

Suite à la page 7



NOUVELLE OPINION - N°676 du 20 Juillet 2020 7

ACTUALIT�

Relance de l'UE: 
EEnn ll''aabbsseennccee ddee ccoommpprroommiiss,, lleess 2277 pprroolloonnggeenntt lleeuurr ssoommmmeett
Incapables de trouver un

compromis après deux jours de
sommet, les 27 dirigeants de
l'Union européenne (UE) ont
décidé de jouer les prolonga-
tions et de se retrouver ce
dimanche 19 juillet à midi, dans
l'espoir de dépasser les bloca-
ges sur le massif plan de relan-
ce post-coronavirus en discus-
sion.

Les discussions entre les 27
États-membres de l'Union
européenne sur le plan de
relance continuent de buter
notamment sur les exigences
des pays les plus " frugaux ",
au grand dam des capitales
du Sud.

Ce samedi soir, les diri-
geants se sont séparés tou-
jours sans accord.

Le sommet, qui a débuté la
veille, était officiellement
prévu sur deux jours. Le prési-
dent du Conseil européen
Charles Michel a convoqué les

chefs d'État et de gouverne-
ment à midi ce dimanche.

L'unanimité des États-mem-
bres étant requise, un compro-
mis est particulièrement diffi-
cile sur le plan de relance,
adossé au budget à long
terme de l'UE (2021-2027)

de 1 074 milliards d'euros.
Charles Michel avait lancé les
discussions sur la base d'une
proposition révisée offrant
davantage de gages aux
pays les plus réticents à l'idée
de ce plan de 750 milliards
d'euros, financé par un
emprunt commun, Pays-Bas en
tête.

La journée du 17 juillet s'é-
tait déjà achevée dans une
grande tension face à l'in-
flexibilité des Pays-Bas.
Charles Michel, médiateur du
sommet, espérait infléchir la
position des récalcitrants en
offrant des concessions sur la
répartition entre subventions
et prêts, ainsi que sur les
conditions qui encadrent le
versement de l'argent.

Pour tenter d'apaiser le
Premier ministre néerlandais
Mark Rutte, le président du
Conseil européen a par
ailleurs proposé un mécanisme
permettant à un pays qui
aurait des réserves sur le plan
de réformes présenté par un
autre État, en contrepartie de
ces aides, d'ouvrir dans les
trois jours un débat à 27,
devant le Conseil européen ou
les ministres des Finances de
l'UE.

Une réponse au souhait de
Mark Rutte, pour garantir la
bonne utilisation de ces fonds,
de voir ces plans nationaux
validés par les 27 à l'unanimi-
té, ce qui offrirait de facto un
veto à n'importe quelle capi-
tale. Les États du Sud crai-
gnent que cela ne les oblige à
se soumettre à un programme
de réformes imposé, comme à
la Grèce par le passé.

Les pays frugaux deman-
dent une plus grande réduc-
tion des subventions

Dernier point proposé par

Charles Michel, la réduction
dans l'enveloppe globale de
la partie subventions au béné-
fice de la partie prêts aux-
quels sont plus favorables les
pays frugaux. Mais ils ont
provoqué samedi soir l'inter-
ruption brutale du sommet en
réclamant une réduction plus
grande encore des subven-
tions, rapporte notre cor-
respondant à Bruxelles, Pierre
Bénazet. Ceci a failli mettre
un point final aux négociations
mais l'Allemagne affirme que
les 27 sont largement prêts à
trouver une solution et qu'il
faut continuer à y travailler.

Une source diplomatique
évoquait ce samedi en fin d'a-
près-midi une " journée de
travail apaisée et intense ".
Mais dans une vidéo postée
sur Facebook, le président du
Conseil italien, Giuseppe
Conte, s'est montré un peu
moins patient. " On est dans
une phase de blocage, décla-
re-t-il. Cela se révèle très
compliqué. Plus compliqué que
prévu. Il y a encore tellement
de problèmes sur lesquels on
discute encore et que l'on ne
parvient pas à dissiper.

On a une vive confrontation
avec la Hollande, mais aussi
avec les autres pays frugaux
qui ne partagent pas la
nécessité d'une réponse aussi
substantielle en particulier en
ce qui concerne les fameuses
subventions. Mais ils mettent
aussi en discussion en partie
les prêts. Et on essaie d'impli-
quer tout le monde dans cette
perspective européenne ".

" Tout le monde doit com-
prendre, qu'ici ce n'est pas
seulement l'Italie qui en béné-
ficie, pas seulement l'Espagne,
le Portugal et les autres pays
les plus frappés et moins rési-
lients mais l'Europe toute
entière, a poursuivi Giuseppe
Conte.

Dans une économie inté-
grée, on doit tous se relever
pour repartir tout ensemble
encore plus compétitif, encore
plus résilients. On doit le faire
au plus vite parce qu'il y a tel-
lement de souffrance dans nos
communautés respectives, tel-
lement de déchirures dans le
tissu social et productif qu'il
faut un remède d'urgence. "

Source : rfi.fr 

Angela Merkel et Emmanuel Macron, le 18 juillet 2020 à Bruxelles.

Mise en œuvre des ODD : 
LLee TTooggoo ppaarrmmii lleess bboonnss ééllèèvveess

surfaces forestières ont été
mis sous aménagement
durable.

Partenariats pour la
réalisation des objectifs

Pour y arriver, le Togo
face à cet ODD 17 a créé
en 2012 l'Office Togolais

des Recettes (OTR) et Togo
Invest Corporation afin de
mobiliser les ressources
internes. Aujourd'hui, l'OTR a
fait ses preuves car en 6
ans, d'importants défis ont
été relevés au niveau de l'é-
conomie togolaise avec la
réalisation de plusieurs
réformes. Ce qui  permet de

renforcer les partenariats
publics-privés, de maximiser
les investissements et d'amé-
liorer le climat des affaires
dans le pays.

Au demeurant, c'est dire
que le Togo depuis le lance-
ment de ce nouveau pro-
gramme des ODD n'a cessé
de multiplier ses efforts pour

sa réalisation.
D'importants travaux ont

été réalisés sur le terrain et
au nombre de ses efforts, le
pays s'en sort petit à petit
avec les résultats des six
(06) ODD qui ont impacté le
développement socioécono-
mique du pays.

Junior

Suite de la page 6




